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ESSIEURS  > 


Les  procureurs  au  grand-confeil  ont  été  fupprimés 
de  fait,  avant  tous  les  autres  officiers  miniftériels , par 
l'abolition  des  privilèges , par  la  deftru&ion  de  la 
féodalité,  par  l’extin&ion  des  matières  bénéficiâtes, 
il  n5a  été  jufqu’ici  prononcé  aucun  mode  de  rem- 
bourfement  & d'indemnité  qui  puiflent  les  concerner, 
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Ces  officiers  voulant  trouver  leur  fort  textuellement 
écrit  dans  le  décret  du  21  décembre  dernier,  fur  la 
liquidation  des  offices  miniftériels „ forçoient  le  fens 
de  l’article  19  de  ce  décret,  qui  s’eft  trouvé  appli- 
cable aux  avocats  aux  confcils  ; en  conféquence  ils 
n’ont  celTé  de  folliciter  un  mode  de  rembourfement 
6c  d’indemnité  en  tout  femblable  à celui  qui  ferait 
adopté  pour  ces  derniers. 

Les  avocats  aux  confeils  n’avoient  pas  été  fournis  à 
dévaluation  prefcrire  par  l’édit  de  1771 , 6c  c’eft  fous 
ce  point  de  vue  qu’ils  fe  font  trouvés  compris  dans 
l’article  1 9 du  décret  du  1 1 décembre  dernier , qui 
veut  que  les  officiers  non  fournis  à l’évaluation  foient 
rembourfés  fur  le  pied  des  contrats  d’acquifition. 

Les  procureurs  au  grand  confeil  ont  expofé  à votre 
comité  que  leurs  anciens  offices  de  procureurs  en  ce 
tribunal  ont  été  fupprimes  par  un  édit  de  1768. 
A cette  époque  ils  ont  été  pourvus  d’offices  d’avo- 
cats aux  confeils  , dont  ils  étoient  encore  titulaires 
lors  de  ledit  de  1771  , qui  a exempté  les  avocats 
aux  confeils  de  dévaluation  preferite  aux  autres  offi- 
ciers. En  1774  a on  a créé  les  offices  de  procu- 
reurs au  grand  confeil , dont  ils  viennent  d’être  dé- 
poffédès  , &:  par  une  déclaration  de  1775,  la  fi- 
nance de  ces  nouveaux  offices  a été  fixée  à une  fomme 
de  4,000  livres  qu’ils  ont  payée  par  le  (impie  rapport 
de  leur  quittance  de  finance  d'avocats  aux  confeils, 
qui  étoit  de  pareille  fomme  de  4,000  livres. 

D’après  ces  faits  , dont  l’exaditude  a été  véri- 
fiée fur  les  lois  qu’ils  rapportent,  les  procureurs  au 
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grand-confeil  prétendent  qu’ils  n’ont  point  été  fourni* 
à l’évaluation  lors  de  ledit  de  1771,  puifqu’à  cette 
époque  ils  étoient  avocats  aux  confeils.,  de  que  ceux  ci 
en  ont  été  exceptés  : ils  ajoutent  qu’ils  n’ont  pu  y être 
fournis  poftérieurement  , parce  qu’il  étoit  impoflible  de 
foumettre  à l’évaluation  les  offices  qui  feroient  créés 
poftérieurement  à l’édit  de  177  j , puifqu'en  les 
créant,  on  devoit  néceffairemcnc  en  fixer  la  finance, 
ce  qui  établilfoit  l’inutilité  de  foumettre  l’officier  à 
l’évaluation  de  fon  office  : ils  concluent  de  ces 
obfervations , qu’ils  n’ont  jamais  été  fournis  à l’éva- 
luation, que  leur  fort  eft  par  conféquent  réglé  par 
l’article  19  du  décret  du  z\  décembre  dernier,  aufiî 
bien  que  celui  des  avocats  aux  cotifeils. 

L’article  2 1 du  meme  décret  exigeoit  que  fur  le 
prix  du  contrat  des  offices  miniftériels  non  fournis  à 
l’évaluation , il  fût  fait  dédudion  d’un  tiers , lorfqu’ils 
auroient  acquis  des  recouvremens  fans  Ipécification 
de  fomme. 

Des  confédérations  frappantes  réfutantes  de  la 
nature  de  la  clientelle  des  avocats  aux  confeils  de  du 
peu  de  recouvremens  qu’ils  étoient  cenfés  avoir  acquis , 
ont  déterminé  le  comité  de  l’Aftemblée  nationale  à 
s’écarter  de  la  règle  preferite  à cet  égard,  pour  ne 
leur  retenir  qu’un  huitième. 

Les  procureurs  au  grand  confeil  ont  invoqué  les 
mêmes  motifs , les  mêmes  confidérations , de  forte  que 
fe  comparant  toujours,  de  en  tous  points , aux  avocats 
aux  confeils , non-feulement  ils  ont  réclamé  la  règle 
établie  par  les  articles  19,  10  Sc  11  du  décret  du  z 1 
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décembre  dernier,  mais  encore  ils  ont  voulu  fe  ranger 
fous  l’exception  qui  a été  décrétée  depuis  en  faveur 
des  avocats  aux  confeils. 

Votre  comité  n’a  pu  voir*  entre  ces  deux  efpèces 
d’ofiîc.ers  miniftérièls , le  rapport*  que  les  procureurs 
au  grand  confeil  ont  vainement  tenté  d’établir. 

Vous  favez,  Meilleurs,  que,  pour  parvenir  à fixer 
le  rembourfemeot  8c  l’indemnité  que  les  officiers  minif- 
ténels  attendoient  de  votre  juftice  8c  de  votre  huma- 
nité j il  a fallu  confidérer  trois  objets,  le  titre , la  clien- 
tèle 8c  les  recouv remens  : vous  avez  reconnu  que  cc 
feroit  un  adte  de  juftice  trop  fevére  de  ne  leur  rcm- 
bourfer  que  îe  prix  du  titre  qui  leur  étoit  enlevé  j vous 
avez  reconnu  que  l acquifitipn  qu’ils  avaient  faite  de 
leur  clientclle  étoit  une  propriété  faeréc  qu’on  ne 
pouvoir  leur  faire  perdre  fans  qu’ils  en  fuffent  indem- 
nifes.  A legard  des  recouvremens  qu'ils  pouvaient 
avûir  acquis , comme  ils  avoient  eu  , ou  qu’ils  avoient 
encore  la  faculté  de  s’en  faire  payer,  nul  motif  ne 
pou  voit  faire  porter  l’indemnité  fur  cet  objet. 

Par  le  rapport  qui  vous  fut  préfenté  au  mois  de 
décembre  dernier  par  vos  comités  de  conftitution  8c 
de  judicature  réunis , 8c  dont  vous  avez  adopté  les 
bafes , on  a distingué  feulement  les  officiers  fournis  à 
l'évaluation  8c  ceux  qui  n’y  avoient  pas  été  fournis. 

Il  y eft  dh,  quant  aux  premiers,  que  l’évaluation 
ferviroit  de  guide  par  rapport  au  titre  feulement,  non 
pas  pour  îe  rembotirfer  fur  le  pied  de  l’évaluation , 
mais  pour  réunir  en  différentes  claffes  les  tribunaux  de 
même  r4ature  qui  préfenteroient , autant  que  faire  fq 


pouffent*  là  même  étendue,  la  même  pôpiitaf iôti , Id 
même  nombre  d'officiers  miniftéfieis  * &:  prendre  l'é- 
valuation la  plus  forte  qui  fe  trouveroit  dans  chaque 
claffie,  pour  former  l’évaluation  commune  à tous  les 
officiers  de  la  même  claffie* 

Cette  évaluation  ainfi  rectifiée  a donné  le  prix  dtf 
fembourfement  du  titre*  mais  en  même  temps  il  a été 
décrété  qu’elle  feroit  comptée  pour  le  tiers  du  prix 
total  des  contrats , ôc  que  le  furplüs  feroit  payé  paf 
forme  d’indemnité  aüx  officiers  miniftériels , à l’excep* 
tion  du  prix  porté  par  les  contrats  pour  racquifîtiont 
des  recouvremens,  ou  à l’exception  de  la  moitié  du 
furplus , lorfqûc  le  prix  des  recouv remens  acquis  n’ÿ 
étoit  pas  fpécifié, 

A l’égard  des  offices  non  fouillis  à l'évaluation , il  à 
été  décrété  qu’ils  feroient  rembourfés  fur  le  pied  des 
contrats  d’acquiiirion , à la  dédüdion  du  prix  qui  s y 
trouveroit  ftipulé  pour  les  recouvremens , ou  à l'excep^ 
tion  d’un  tiers  lorfqu’iî  y auroit  des  recouvremens 
acquis,  fans  fpécification  d’aucun.  prix. 

Les  cîafiemens  relatifs  aux  offices  miniftériels  fournis 
à ï évaluation  ont  été  faits.-  Les  procureurs  au  grand 
confeiî  n’y  ont  pas  été  compris , parce  qu'ils  fi’ôitâ 
fait  ni  pu  faire  d’évaluation.  Les  offices  dont  ils  étaient 
pourvus  lors  de  la  fuppreffion  générale,  avoient  été 
créés  en  1 774 , & le  prtx  de  la  finance  en  avoit  été 
fixé  par  une  déclaration  de  1775  ? &°it  donc  impôt 
fible  d'appliquer  une  rectification  d’évaluation  où  il  n’y 
a point  eu , où  il  n’y  a pu  avoir  d'évaluation  , 

C’eft  en  vain  que  les  procureurs  aü  grand  cônfslî 
Rapport  fur  U liquidation,-  M*  Gôjfm , j 
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en  concluent  qu’ils  doivent  êjrre  rembourfés  fur  le 
mode  de  liquidation  admis  pour  les  offices  du  Hai- 
nault  du  Gambrdiç.  Tout  cse  qui  réfute  dç  ces 
difficultés  j ç’cft  qu'ils  ne  font  dans  aucune  des  deux 
pofitions  qui  ont  été  prévues  par  la  Loi  du  % i dé^ 
çembre  dernier , qu'il  faut  , pour  parvenir  à leur 
liquidation , s'attacher  feulement  aux  principes  géne^ 
raux  çonfacrés  par  çe  décret,  &;  chercher  un  guidç 
ailleurs,  relativement  à Ja  nature  de  leurs  titres. 

Ceft  ce  qu’a  fait  votre  comité.  Il  a trouvé  ce  guide 
dans  vos  décrets  des  i &C  6 feptembre  précédent , 
fur  les  offices  de  magiftrature, 

La  loi  y eft  faite  par  rapport  au  titre  des  pro^ 
cureurs  au  grand  confeil.  On  ne  peut  leur  retn« 
hourfer  que  4,000  liv.  pour  la  valeur  certaine  de 
ce  titre, 

Pour  Axer  a&uellemcnt  l’indemnité  réfultantc  de 
la  perte  de  leur  clicntelle  , il  eft  néeeftàire  de  recourir 
aux  principes  établis  fur  cette  matière. 

Il  eft:  évident  que  ces  4,000  liv.  étant  prélevées, 
le  furplus  du  prix  de  leur  contrat  çft  le  prix  certain 
des  acceftbires  de  leur  titre. 

Rien  n’eft  conféquemment  plus  facile  que  de  fixer 
ïçur  indemnité,  lorfqu'iîs  n'ont  point  acquis  de  recou-r 
vremens , ou  lorfqu'iîs  en  ont  açqui?  pour  une  fgmroe 
déterminée. 

Dans  le  premier  cas  , après  Iç  prélèvement  des 
4,000  liv.  ? le  furplus  du  prix  de  leur  contrat  doit 
ktir  être  payé  par  forme  d'indemnité  3 comme  fgr* 


7 

mant  indubitablement  & intégralement  le  prix  de 
leur  clicntelle. 

Dans  le  fécond  cas , il  doit  être  fait  déduction 
du  prix  fpécifié  pour  l’açquifition  des  recouvremens. 
Mais  quelle  dédudion  faudra-t-il  faire  fur  l’indem-* 
ni  té  du  procureur  au  grand  çonfeil,  dont  le  contrat 
fera  mention  de  dientelle,  & de  recouvremens  acquis, 
fans  fpéçifier  pour  quelle  fomme  chaque  objet  y eft 
entré  ? 

Çcft  ici  qu’il  faut  fe  reporter  à ce  que  vous  ont 
expofé  les  comités  de  çonftitutipn  &■  de  judicature 
réunis , dans  leur  rapport  du  mois  de  décembre  dernier 
«t  Pans  ce  dernier  cas,  vous  a-t-on  dit,  les  deux 
comités , apres  avoir  épuife  tous  leurs  foins  à fé~ 
3?  parer  juftemçnt  çe  qui  devoit  appartenir  à la  cli~ 
»?  encçîle , d’avec  ce  qui  eft  applicable  aux  recouvre- 
j?  mçns  , n’ont  vu  qu’un  expédient  à faifir  , celui 
3;  de  partager  le  prix  de  ces  acceftoires  en  deux 
,»  parties  égales  _>  de  manière  que  F une  foit  imputée 
v fur  la  çlientçile  9 & l’autre  fur  les  recouvremens 
D’apeès  ces  principes  , il  faudra  donc  réduire  à 
moitié  l'indemnité  du  procureur  au  grand  çonfeil  qui 
aura  acquis  çonfufémcnc  & fans  diftiqyftion  de  prix  la 
çli'entelle  &.  les  recouvremens 

Cette  mefure  eft  la  feule  que  votre  comité  a cru  de- 
voir vous  prppofer. 

Elle  paroîtra  peut-être  rigpnreufe  aux  procureurs 
au  grand  çonfeil , qui  dçmandoient  qu’il  ne  leur  fut 
fait  déduélion  que  d’un  huitième  fur  !ç  prix  certain 
açççftbirçs  de  leurs  titres , lotfquc  çes  aççeifoirçs 


le  trou  Voient  confondus  dans  leurs  contrats  d'aéqui- 
(mon. 

Mais  fur  quoi  fondoient-ils  leurs  efpé rances  ? fur 
îâ  parité  qu  ils  ont  toujours  voulu  établir  entre  eux  fk 
les  avocats  aux  confeils 

Or _,  cette  parité  n’exifte  certainement  pas,  eu  égard 
au  titre.  Les  avocats  aux  confeils  a voient  des  titres 
créés  en  1738  , qui  ont  été  formellement  exemptés 
de  l’évaluation  par  l’édit  même  qui  y alfujétillbit  les 
antres  offices. 

A la  vérité  les  procureurs  au  grand  Confeit  ont 
été  pourvus  des  mêmes  titres , & l’écoient  encore  lors 
de  l’édit  de  1771  *,  mais  depuis  ils  ont  été  pourvus 
fucceffivement  d’offices  d’avocats  titulaires  au  parlement 
de  Paris,  6c  des  nouveaux  offices  de  .procureurs  au 
grand  coufeiî  créés  en  1 774.  Ce  font  de  ces  derniers 
offices  qu’ils  font  dépofîedés  ; ce  font  donc  ceux  - là 
ieiiîs  qu’il  faut  confidérer.  Ils  ne  font  certainement  pas 
de  la  même  nature  que  ceux  des  avocats  aux  confeiisr 
îe  mode  dé  leur  rémbourfement  ne  peut  donc  pas 
être  déterminé  par  les  mêmes  règles»  Celui  de  l’indem- 
nité doit  nccelfairement  avoir  des  rapports  avec  celui 
du  rêmbourfeiifbnt  ; on  11e  peut  donc  plus,  relati- 
vement à l’indemnité  ,,  comparer  la  nature  de  la  clien- 
telle  des  uns  avec  celle  de  la  clientelle  des  autres  ; 

Le  rembourfement  & l’indemnité  font  confon- 
dus pour  les  avocats  aux  confeils.  L’article'  XIX  du 
décret  du  21  décembre  dernier , qui  leur  était  appli- 
cable, le  vouloir  ainfi.  C’efl  le  prix  total  de  leurs 
contrats  dacquiMon^  à l'exception  de  ce  qui  pouvoir 
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etie  lelatif  aux  recouvremens  qu’ils  avoient  acquis. 
11  étoit  donc  jufte  de  rechercher  quelle  pouvoir  être 
la  quotité  de  ces  recouvremens  confondus  dans  le  prix 
au  contrat.  Rien  ne  s oppofoit  à cette  mefurc.  Le 
comité  de  judicature  & l’Affemblée  nationale  ont  jugé 
que  les  recouvremens  n avoient  pu  entrer  que  pour 
un  huitième  dans  le  prix  de  leurs  contrats  d’acquifition; 
en  conlequence , il  a été  décrété  qu’il  ne  leur  feroit 
retenu  quun  huitième  fur  le  prix  de  leurs  contrats, 
pour  répréfenter  les  recouvremens  qu’ils  pouvoient 
avoir  acquis. 

11  n en  peut  pas  etre  de  même  des  procureurs  au 
grand  confcil  , quelques  confidérations  qu’ils  invo- 
quent. Par  rapport  à eux  , le  rembourfemeut  & l’in- 
demnité font  diftinéls.  Dès  que  la  valeur  de  leur  titre 
eft  certaine  , on  ne  peut  rien  leur  rembourfer  au-delà 
de  cette  valeur  ; & une  fois  qu’il  eft  établi,  que  le 
titre  étant  prélevé  , le  farplus  du  prix  du  contrat 
renferme  ncceffairemcnt  les  acceifoires  du  titre;  une 
fois  qu’il  eft  établi  , que  ce  furplus  doit  être  divifé 
en  deux  parces  égales , dont  l’une  repréfente  la  cli- 
cntelle  , & l’autre  les  recouvremens  , lorfqu’il  y a 
acquifition  cor.fufe  de  ces  deux  objets,  on  ne  peut 
plus  fortir  de  cette  règle  , quelque  févère  quelle 
puiife  etre  ; on  doit  , par  conféq'uent , retrancher 
la  moitié  de  l'indemnité  à ceux  qui  ont  acquis  des 
recouvremens  fans  aucune  fpécification  de  prix. 

Si  cette  moitié  devient  d’autant  plus  confidence 
que  la  valeur  de  leur  titre  eft  modique,  il  faut  l’L^ 
puter  au  malheur  de  lapofltion  dans  laquelle  ils  font. 


Au  furpîus , quelque  rigoureufe  que  cette  mcfurc 
puiiïe  paroîtrc  aux  procureurs  au  grand  confeil  , ils 
lavent  qu  il  en  a été  propofé  une  plus  rigoureufe 
encore  5 qu’on  pourroit  peut-être  reproduire  aujour- 
d'hui. 

Elle  confîfloit  à confidérer  la  fixation  de  leur  titre 
comme  une  évaluation  légale , non  fufceptible  de  rec- 
tification , mais  néanmoins  fufceptible  d’être  comptée 
pour  un  tiers  du  prix  total  du  contrat,  d’après  l’article 
VIII  du  décret  du  1 i décembre  dernier , qui  veut 
qu'il  foit  fait  , fur  chaque  contrat  , le  prélèvement 
d’un  tiers  , lors  même  que  l’évaluation  ne  monteroit 
pas  à une  femme  équivalente. 

Puis  on  divifoit  les  deux  autres  tiers,  moitié  pour  la 
cîientelle,  moitié  pour  les  recouvremens  i & une  de 
ces  moitiés,  c’eft-à-dire,  un  tiers  du  total,  devoit  être 
payé  à titre  d’indemnité. 

De  cette  manière,  à quelque  femme  qu’eut  monté 
le  prix  de  l’acquifition  , il  n’auroic  été  payé  que 

4.000  livres  pour  tenir  lieu  du  premier  tiers,  6>c  le 
fécond  tiers  eût  été  payé  par  forme  d’indemnité. 

En  tout , 24,000  livres  à celui  qui  auroit  acheté 

60.000  livres,  3 4,000  livres  à celui  qui  auroit  acheté 
5>o,coo  livres. 

Cette  extrême  rigueur  n’a  pas  été  adoptée  par  votre 
comité , elle  ne  lui  a pas  même  paru  jude. 

Il  faut  remarquer  en  effet  que  î évaluation  dont  il 
eft  parlé  dans  l’article  8 du  décret  du  2 1 décembre 
ed  une  évaluation  rectifiée;  que  c’eft  en  confidération 
de  ce  qu’elle  eft  rectifiée , de  ce  quelle  eft  rehauffée ^ 


autant  qu’il  a été  poffible,  qu’il  a été  décrété  quelle 
tiendroit  lieu  du  tiers  du  prix  total  du  contrat , parce 
qu’il  a été  préfumé,  & Ion  n’a  ceffé  de  le  répéter 5 
que , moyennant  cette  rétification , elle  atteindroit 
prefque  toujours  au  tiers  de  ce  prix  fk  fouvent  au-delà* 
Or , fi  les  procureurs  au  grand-confeil  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  la  rétification  , on  ne  peut  pas 
les  foumettre  à la  condition  impofée  à cette  rétifi- 
cation : la  fixation  de  leur  titre  en  détermine  la  valeur 
certaine  ; le  prix  en  eft  parfaitement  connu,  il  ne  peut 
donc  jamais  être  fuppofé  former  ni  le  tiers , ni  le 
quart,  ni  le  fixiême  d’un  contrat  d’acquifition  ; il  n’eft 
nécessairement  entré  dans  le  prix  total  que  pour  fa 
valeur  intrinfèque.  Le  prix  certain  de  la  finance  des 
procureurs  au  grand-confeil , eft  de  4,000  livres  : le 
titre  n’eft  donc  entré  que  pour  4,000  livres  dans  le 
prix  total  de  l’acquifition  de  chacun  d’eux  ; il  feroic  par 
conféquent  injufte,  en  leur  rembourfant  cette  fomme, 
de  la  leur  compter  pour  le  tiers  du  prix  total  de  leur 
contrat. 

Mais  aufïi , dés  que  le  prix  de  leur  titre  efl  certain, 
il  en  réfulte  nécefTairement  que  le  furplus  du  prix  de 
leur  contrat  forme  le  prix  également  certain  des  ac- 
cefîoires  du  titre. 

Et , comme  les  principes  déjà  établis  veulent  que  le 
prix  de  ces  acceffoires  foit  partagé  en  deux  parties 
égales , lorfque  les  recouvremens  &:  la  clientelle  ont 
été  acquis  confufément , de  manière  que  l’une  foit 
imputée  fur  la  clientelle,  l’autre  fur  les  recouvre- 
mens, il  eft  d’une  conféquence  nécefiaire  que  l'officier 


«Jtiï  le  trouve  en  pareil  cas , ne  reçoive  pour  indemnité 
que  la  moitié  du  fur  plus  du  prix  total  de  fon  contrat» 
apres  le  prélèvement  de  4^00  livres. 

On  ne  peut  donc  s’écarter  du  projet  de  décret  que 
le  comité  vous  propofe. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  procureurs  au  grand-confeiî  feront  rembourféi 
de  leur  titre  fur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la 
déclaration  de  1 77  5 . 

I I. 

Le  furpîus  du  prix  de  leurs  contrats,  prélèvement 
fait  de  la  fomme  déterminée  par  cette  déclaration, 
leur  fera  payé  par  forme  d’indemnité,  à l'exception  du 
prix  flipulé  pour  les  recouvremens , &C  à la  dédudlion 
de  la  moitié  » îorfque  le  prix  des  recouvremens  ne 
fera  pas  fpécifié. 

1 1 l 

Les  intérêts  leur  feront  payés  à dater  du  premier 
juillet  17^0. 
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